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PRÉSENTATION DU DIAGNOSTIC

décembre 2025juin 2023

Welcome and Empowerment for Local and
Dignified Integration

Le Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis est
partie prenante du projet WELDI.

10 partenaires européens

Accès aux droits Hébergement/logement

Santé

Insertion et emploi Éducation et parentalité

Culture, sport, ECM

+ 3 thèmes transversaux

la compréhension du territoire, de sa population et des politiques publiques ;

les leviers d’innovations sociales pour répondre aux besoins du public visé ; 

la transversalité des politiques publiques mobilisables ; 

à la construction d’un plan d’action départemental pour un accueil digne.

ÉTAPESÉTAPES
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C O N T E X T E

T H É M A T I Q U E S  

O B J E C T I F S

Mineur·es non
accompagné·es

Lutte contre les
discriminations

Genre et droits
des femmes

Favoriser 

Identifier

Valoriser

Appuyer



 pts par rapport au taux de chômage national

en termes de
densité de
population1,7

millions
département le plus
    jeune en France    
    métropolitaine     

1 er

3

12 villes 
de plus de        
50 000 habitant•es   

35,3 %

27,9 %

département le
plus peuplé    
de France         

plus pauvre que la  
 moyenne nationale2x2x

+3+3

33  e55  

TYPOLOGIE DU TERRITOIRE ET DE SA POPULATION

12 millions d’habitant·es, soit 18% de la population française ;
31,3% des demandes d’asile déposées en IDF ;
Soit plus de 41 000 demandes en 2022, dont 1/3 de primo-arrivant·es.

26,5% d’admission des demandes (29,2% au niveau national).

Île-de-France (IDF) 

Au sein même du département

(10,4 % contre 7,2%)

Gradient ouest-est : l’ouest du
département est plus touché par les
enjeux de précarité.

É C H E L L E  R É G I O N A L E  

É C H E L L E  D É P A R T E M E N T A L E

de la population a entre
0 et 24 ans

e

Taux de pauvreté

ÉTAT DES LIEUXÉTAT DES LIEUX

UN TERRITOIRE MARQUÉ PAR LESUN TERRITOIRE MARQUÉ PAR LES
INÉGALITÉSINÉGALITÉS

Face au national
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4 202 demandes
en 2022

4 202 
demandes 

en 2022

département avec le plus de demande
d’asile en France.

340 360 titres de séjour et d’autorisations provisoires
de séjour en cours de validité en 2021 soit 8,9% de ceux
délivrés en France.

22e

       29,2 %      
d’admission en France

Taux de personnes étrangères par IRIS
en Seine-Saint-Denis (INSEE, 2020)

Intersection des territoires en grande précarité
et de la présence de populations étrangères.

É T A T  D E S  L I E U X

     25,3%     
d’admission en SSD

32%10%

Part des personnes immigrées dans la population totale 

+ 43 nationalités présentes sur le territoire.

25%25% de la population est de nationalité étrangère
soit + de 403 000 personnes.

20% de la population de nationalité hors UE.

Algérie, Maroc et Portugal sont les
nationalités les plus représentées.

En France En Seine-Saint-Denis

45 286 bénéficiaires de l’AME.

3 840 débouté·es de la demande d’asile en
2022 ;

Quantification complexe de ce public, beaucoup
de données sont indisponibles.
Ce que l’on sait : 

entre 50 et 80 % de non-recours à
l’AME en France.

TYPOLOGIE DU TERRITOIRE ET DE SA POPULATION

D O N N É E S  S U R  L ’ A S I L E  E T  L E  S É J O U R
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6157
signataires

en 2022

7%
en deux ans

    14 %     
des signataires
       sont BPI    

52% Bénéficiaient d’un titre de séjour
pour motif familial (2020).
Asile 17 %, économique 18 %, autre 14%  

Contrat conclu entre l’État et les
étranger·es primo-arrivant·es
souhaitant s’installer. Supervisé
par l’OFII, il comprend des modules
de formations civiques et
linguistiques et constitue une
étape dans le parcours
d’intégration.

CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAINCONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN
       26,5 %      

d’admission en IDF

PERSONNES AUX DROITS INCOMPLETSPERSONNES AUX DROITS INCOMPLETS

    26 %  
 de signataires
  BPI  en France

DDEC CD93

https://kdrive.infomaniak.com/app/share/1196848/ace41fe8-d1eb-43c1-998d-52104f22ce1d
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%

+ 50 000 usager·es par an

12 millions €
de budget annuel

B U D G E T

65 %

ACCÈS AUX DROITS EN SEINE-SAINT-DENIS

Domiciliation administrative 
Accès aux dispositifs de droit commun
ou spécifique
Accompagnement vers l’autonomisation 
Dématérialisation des procédures
administratives

Problématiques rencontrées par les accompagné·es (%) : 

La politique départementale d’action sociale vise à garantir l’accueil
inconditionnel et l’accompagnement global des foyers notamment grâce à son
service social. L’accès aux droits vise à permettre aux personnes de bénéficier
des dispositifs auxquelles elles ont le droit.

passages annuels à l’accueil
(2022)

des usager·es sont des femmes

59 % de ménage avec enfants,
environ 11 500 ménages

+ 1 usager·e sur 2 de nationalité
extra-européenne*

La CSSAPE a été créée en 2008. Située à
Bobigny, elle accueille et accompagne les
personnes en situation de grande
précarité.
La situation d’errance d’une majorité des
personnes accompagnées est corrélée à
leur situation administrative. 

96.9

92.5

88.1

61

Insertion sociale ou
professionnelle

Accès et maintien
aux droits

Hébergement

Titre de séjour, état
civil

La majorité des usager•es
cumulent au moins deux
problématiques.

13.2

4 700 personnes accompagnées
en 2022 pour des problématiques
d’état civil, dont environ 380
accompagnées pour leur dossier
de séjour en préfecture22.3 11.9

CAF État
civil

Prestations
sociales

*Données NOVA 2022

800 agent·es

160 personnes accompagnées 

É T A T  D E S  L I E U X

ACCOMPAGNEMENT SOCIALACCOMPAGNEMENT SOCIAL

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES BESOIN DES USAGER·ESBESOIN DES USAGER·ES

200 000

2323

33

circonscriptions du service social sur 

sites

CIRCONSCRIPTION SPÉCIALISÉE DANS L’ACCUEIL DES PUBLICS EN ERRANCECIRCONSCRIPTION SPÉCIALISÉE DANS L’ACCUEIL DES PUBLICS EN ERRANCE
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11 842
demandes

en 2022

313€
montant moyen

par ménage 

187€
montant moyen 

par ménage 

PMI
70.3%

Service social
15.8%

ASE
11.9%

Autres
2%

804
demandes

en 2022
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117 accompagnements
 par jour en moyenne      

ACCÈS AUX DROITS EN SEINE-SAINT-DENIS

Besoins de matériels, d’accompagnement et
de formation. 

      + 36 300       
recours depuis 2019

La barrière de la langue est un des principaux freins
à l’accès aux droits

Temporaire et exceptionnel ;
Pour financer les charges liées
à l’alimentation, la garde et les
loisirs des enfants ou le
logement ;
Conditions de ressources, mais
pas de situation administrative.

Fonds d’aide généraliste (FAG)

Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés :
dispositif coordonné par un opérateur de l’Etat, en lien
avec l’OFII et les préfectures, à destination des BPI
signataires du CIR. Il se déploie dès 2024 en Seine-
Saint-Denis avec l’ouverture d’un guichet unique. 

ou Maison de quartier et de la
citoyenneté. Ce sont des acteurs
ressources importants. En offrant
orientation et accompagnement, ce sont
des relais de l’accès aux droits.

Pour favoriser l’insertion sociale
et professionnelle des jeunes de
18 à 24 ans ;
Permet un suivi régulier ;
Conditionné à la nationalité
française, au titre de séjour.

Fonds d’aide aux jeunes (FAJ)

80,3%
d’obtention

80,6%
d’obtention

L’aide alimentaire est le motif
de demande le plus fréquent .       Motifs d’aides : 

 alimentation1.
 paiement du loyer2.
 factures énergétiques3. Données NOVA 

Langues les plus traduites

Carte interactive Géoportails 93 

Espaces Frances Services 26

Tamoul1.
Arabe2.

Service
concerné par la
demande
d’interprétariat 

Enjeux importants face à la la généralisation de la
dématérialisation des démarches administratives.
Les primo-arrivant·es sont les principaux touchés
par l’exclusion numérique.

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S

PROGRAMME AGIRPROGRAMME AGIR CENTRES SOCIAUXCENTRES SOCIAUX

AIDES FINANCIÈRES DE DROIT COMMUNAIDES FINANCIÈRES DE DROIT COMMUN

SERVICES D’INTERPRÉTARIATSERVICES D’INTERPRÉTARIAT ACCOMPAGNEMENT NUMÉRIQUEACCOMPAGNEMENT NUMÉRIQUE

 3. Bengali

https://geoportail93.fr/
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 12 % 
des personnes vivant dans

des habitats informels
vivent en Seine-Saint-Denis

 1 900
personnes

environ

1 213 149
logements

sociaux

7 HUDA : 1040 places

3 CPH: 314 places

6 CADA: 735 places

Carte interactive, CD93

4202
 demandes 

d’asile
2089

 places

Saturation du DNA contribue au report des publics sur les dispositifs
d’hébergement de droit commun.

DISPOSITIF NATIONAL D’ACCUEIL (DNA)DISPOSITIF NATIONAL D’ACCUEIL (DNA)

HÉBERGEMENT / LOGEMENT

30,6 %

de logements sociaux
INSEE  2020

   6,47€   
parc social 

Prix du m² à la location

    20€    
parc privé 

Le programme départemental sur l’accès au
logement repose sur la mise à l’abri par
l’hébergement, l’insertion par le logement, le
maintien et l’accès au logement, la lutte contre la
précarité énergétique, tout ceci- en lien avec les
acteurs du logement. 

É T A T  D E S  L I E U X

Le logement comme clé de l’inclusion
“Migrantisation du sans-abrisme”
Saturation des dispositifs d'hébergement spécifiques
Tension forte du marché de logement privé et social

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

HABITAT INFORMELHABITAT INFORMEL

14 % de femmes

12 % de personnes en couple ou en famille

Sur 14 communes du département: 
499 personnes sans-abris rencontrées
Dont 229 à Bobigny et 133 à Saint-Denis
de la part des personnes en couple ou
en famille et des femmes.

AP
UR

, 2
02

3

NUIT DE LA SOLIDARITÉ 2023NUIT DE LA SOLIDARITÉ 2023

SITUATION DU LOGEMENTSITUATION DU LOGEMENT

https://umap.openstreetmap.fr/fr/map/cd93_1004373#11/48.9233/2.4211
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couples avec enfants
28%

hommes isolés
25%

familles monoparentales
21%

femmes isolées
16%

couples sans enfants
10%

à la rue
48%

sortie d'hôpital ou du DNA
24%

à l'hôtel
19%

chez un tiers
9%

+27%
d’appels

3927
demandes

en 2022

46%
d’obtention

       + 500 aides         
 maintien dans le logement

   + 1200 aides  
accès au logement

Prise en charge hôtelière pour les
femmes isolées avec enfant âgé de
moins de 3 ans accompagnées sur
le territoire. 
Inconditionnel, doit être sollicité
par un travailleur social. 

Mise à l’abri départementale

Situations des personnes au moment de la
demande de mise à l’abri

Composition des ménages demandant une mise à
l’abri

Porté par Interlogement 93, il gère 6 000 places
d’hébergement sur le département. Les demandes
d’hébergement se font par les travailleur·ses sociaux et les
fiches SIAO. 

Constats pour l’année 2022 : 
Baisse de la joignabilité du 115 ;
Augmentation des délais d’attente pour
accéder à une solution d’hébergement ;
Hausse générale des demandes non pourvues.

 75 % 
d’appels non
décrochés

108 764 
Demandes d’hébergement

non pourvues

Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation (SIAO)

Au titre de l’accès au logement
ou du maintien dans le
logement.
Sollicité en amont d’une
proposition de logement, il peut
faciliter l’accès au logement.
Conditions de ressources.

Fonds de Solidarité Logement

Le plateau du 115 permet d’enregistrer les
demandes de mise à l’abri et peut mobiliser
une équipe mobile de santé ou une maraude. 

378 personnes hébergées 
                 au 30/05/2022            

HÉBERGEMENT / LOGEMENT

HÉBERGEMENT DE DROIT COMMUNHÉBERGEMENT DE DROIT COMMUN

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S
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45 286
bénéficiaires

de l’AME  2,5 % de la population 
       du département      

Centre gratuit d’information, de dépistage et de  
diagnostic 
Centres Départementaux de Prévention Santé

Consultations délocalisées au CASO de
Médecins du Monde

Centre de santé dentaire mobile 
Centres  PMI

SANTÉ

 17.1 % 
de la population couverte par la
complémentaire santé solidaire

CPAM93 2022

Gratuité et inconditionnalité des séances publiques
de vaccination
Convention avec le Centre de Lutte
Antituberculeuse pour cibler les publics prioritaires
dont les MNA et les personnes mises à l’abri
Dépistage des étudiant·es étranger·es
Partenariats du centre bucco-dentaire mobile avec
les associations. 

Le Service de Prévention et des Actions Sanitaires
agit autour de la santé publique transversale, la santé
bucco-dentaire et la lutte contre les maladies
infectieuses. 
Lé Département agit également pour la protection
maternelle et infantile ainsi que dans le domaine de
l’alimentation. 

É T A T  D E S  L I E U X

L’accès aux soins comme facteur clé de l’inclusion
dans la société d’accueil ;
Importance du non-recours ;
De nombreuses personnes affectées par des
parcours migratoires et d’accueil difficiles. 

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

1  782 311
bénéficiaires

d’une couverture
santé

STRUCTURES DE SANTÉ DUSTRUCTURES DE SANTÉ DU
DÉPARTEMENTDÉPARTEMENT

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S

DISPOSITIFS DE SANTÉ DUDISPOSITIFS DE SANTÉ DU
DÉPARTEMENTDÉPARTEMENT

https://seinesaintdenis.fr/enfance-education-jeunesse/petite-enfance/les-centres-de-pmi-en-seine-saint-denis/
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“Parcours de la femme enceinte” depuis 2021
pour réduire la mortalité infantile et périnatale
Permanences par l’équipe mobile d’ouverture
des droits en santé ;
Accueil des femmes enceintes sans
couverture et accompagnement, dans les
démarches d’ouverture aux droits.

      7000 à 8 000 femmes enceintes      
 reçues au moins une fois en consultation dans
les centres PMI en 2022.

90 %

Plus haut taux de mortalité infantile en France
métropolitaine.

5,4 décès avant l’âge d’un an pour 1000 naissances.

des dossiers ont obtenu une
ouverture de droits.

1/3 des femmes reçues sont sans droits CPAM ouverts

40 dossiers d’ouverture de droits par semaine

2x plus de rendez-vous dans le territoire d’Est Ensemble. 

Projet  Alimentaire Territorial pour une alimentation durable, de qualité et accessible à toutes et tous.

Une centaine de dispositifs recensés sur le territoire : 
16 épiceries solidaires ;
26 structures proposant des repas chauds ;
85 lieux distribuant des colis alimentaires.

70 % des aides subsidiaires du Département concernent les questions
alimentaires (2021-2022).

3,7 millions €
     de budget    

69 % des naissances de la région
    ont lieu en Seine-Saint-Denis   .

Le service PMI porte un projet de santé publique
et de planification familiale pour toutes et tous.

SANTÉ

ACCÈS À L’ALIMENTATIONACCÈS À L’ALIMENTATION

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE (PMI)PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE (PMI)

ÉQUIPE MOBILE PMIÉQUIPE MOBILE PMI

https://seinesaintdenis.fr/ecologie-et-amenagement/environnement-ecologie-urbaine/patssd
https://seinesaintdenis.fr/ecologie-et-amenagement/environnement-ecologie-urbaine/patssd
https://seinesaintdenis.fr/ecologie-et-amenagement/environnement-ecologie-urbaine/patssd
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93  000
bénéficiaires du

RSA 

37 200
 de nationalité

hors UE

Structures de l’insertion par l’activité
économique (SIAE)
Outil mobilisable pour l’insertion des
primo-arrivant·es ayant des droits
ouverts au travail. 
121 SIAE sur le territoire en 2023, dont

57 chantiers d’insertion ;
40 entreprises d’insertion ; 
17 entreprises de travail temporaire
d’insertion. 130 000 heures d’insertion générées par le

Département pour plus de 700 personnes 

Permet une allocation minimum de revenus, un accompagnement
en insertion socio-professionnelle et l’obtention de droit
complémentaires. 
Conditions de ressources, d'âge et de durée d’installation sur le
territoire. 

FORMATION LINGUISTIQUE ET PROFESSIONNELLE VERS
L’INSERTION

La Direction de l’insertion, de l’emploi, et de
l’économie sociale et solidaire,
accompagne les bénéficiaires du RSA et les
demandeur·ses d’emploi. Le Département
porte aussi un programme de sécurisation
des parcours vers l’emploi. 

Mission d’accompagnement à
l’entreprenariat avec le programme
Ricocher en lien avec l’association la
Ruche. 

1600 personnes bénéficiaires d’un
accompagnement global.

Mobilisables par le Département. Elles permettent  
qu’une partie de l’investissement départemental se
traduise en retombées favorables à l’insertion et à
l’emploi des publics qui en sont éloignés. 
Elle permet de réserver une parties des heures
générées par un marché public à une action
d’insertion. 

  + 2,2 millions d’heures d’insertion
générées sur tout le territoire de SSD

A p p e l  à  p r o j e t

É T A T  D E S  L I E U X

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S

Apprentissage de la langue ;
Accès à la formation professionnelle ;
Accès aux outils numériques ;
Reconnaissance des qualifications ;
Lutte contre les discriminations à l’embauche.

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

ACCOMPAGNEMENT RSAACCOMPAGNEMENT RSA

 SEINE-SAINT-DENIS COMPÉTENCES
Cet appel à projet (APP) soutient les actions à
destination des allocataires RSA pour l’insertion.
98 projets financés en 2023 dont 23 sur la
progression des compétences linguistiques.

462 bénéficiaires

CLAUSES SOCIALES D’INSERTIONCLAUSES SOCIALES D’INSERTION

CONVENTION PÔLE EMPLOICONVENTION PÔLE EMPLOI



12

FLE
50%

Post-alphabetisation
34%

Alphabétisation
16%

83 %2962 
personnes
accueillies 

400 formations linguistiques dans le
département.

Rendre équitable la répartition des formations
linguistiques sur le territoire ;
Permettre une orientation détachée de la
situation juridique mais selon les besoins ;
Rendre l’offre lisible pour le public et les
professionnel·les.

La formation linguistique comme principal levier
d’insertion pour les personnes primo-arrivantes
allophones

Répartition des profils
pédagogiques reçus

des personnes reçues orientées
vers une offre linguistique

villes couvertes par la plateforme99

+330 signataires de CIR

Impulsé par le Département et l’Etat dans le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté, le
réseau vise l’émergence de plateformes linguistiques à destination des bénéficiaires du RSA,
MNA, et chomeur·ses de longue durée.

Suite à un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) en 2022, furent identifiés quatre porteurs
associatifs, un par établissement public territorial pour :

Coordonner et animer l’offre d’apprentissage sur le territoire. 

Accueillir, évaluer et suivre les personnes par le biais de guichet unique.

Permettre une orientation adaptée et lutter contre les ruptures de parcours.

+1000 hors statut

FORMATION LINGUISTIQUE ET PROFESSIONNELLE VERS
L’INSERTION

FORMATIONS LINGUISTIQUESFORMATIONS LINGUISTIQUES BESOINS IDENTIFIÉS PAR LEBESOINS IDENTIFIÉS PAR LE
PACTE DE SOLIDARITÉS 2024PACTE DE SOLIDARITÉS 2024

RÉSEAU “APPRENDRE LE FRANÇAIS EN SEINE-SAINT-DENIS”RÉSEAU “APPRENDRE LE FRANÇAIS EN SEINE-SAINT-DENIS”

BILAN PLATEFORME DE PLAINE COMMUNE 2022BILAN PLATEFORME DE PLAINE COMMUNE 2022

https://www.intercariforef.org/formations/recherche-formations-dian.html
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ÉDUCATION ET PARENTALITÉÉDUCATION ET PARENTALITÉ

Le Département dispose de la compétence en
matière de petite enfance, son action vise
l’articulation entre les domaines de la petite
enfance et ceux de l’emploi et de  l’insertion. Il
participe au Comité départemental des services
aux familles. Il œuvre également sur les
questions d’éducation notamment au collège.

É T A T  D E S  L I E U X

Accès à un mode de garde ;
Opportunité d’insertion ;
Interculturalité et cohésion sociale ;
Réduction des inégalités ;
Accès à l’éducation.

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

32,2% 58,8%

Taux de couverture des
besoins en mode de garde

Plurilinguisme des profesionnel·les à
mobiliser pour rendre plus inclusif et
accessible les dispositifs. 

130
collèges
publics

28
collèges

privés  89 830  
collégien•nes

EDUCATIONEDUCATION

Freins à la connaissance de l’offre territoriale pour les
familles allophones.

des mères d’enfants de -3 ans sont en activité
contre 83,2 % en France.

44,2%

L’absence de solution de garde est souvent exprimée
comme un obstacle à l’insertion  (FMUP, 2021)

Mais aussi en fonction des
villes du département :
< à 23 % dans certaines
villes comme la Courneuve ; 
> à 40 % à Bagnolet par
exemple.

FREINS ET DISPARITÉS TERRITORIALESFREINS ET DISPARITÉS TERRITORIALES

LEVIER IDENTIFIÉLEVIER IDENTIFIÉ

3920
enfants accueilli·es

51
crèches départementales

37 maisons d’assistant·es maternel·les
47 relais petite enfance
79 lieux d’accueil enfant-parent
60 crèches à vocation d’insertion professionnelle 

        424       
établissements
      d’accueil     

PARENTALITÉPARENTALITÉ

Inscription en crèche ouverte de manière inconditionnelle

0,40€ de l’heure
tarif minimum

Tarif calculé sur la base des revenus     
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La majorité des dispositifs sont accessibles sous conditions de situation régulière. 
Expérimentation “Fais-moi une place” : dispositif de facilitation d’accès aux modes de garde
pour les femmes en insertion (bénéficiaire, RSA, chômage ou en formation) à la recherche de
solution urgentes.
PPEPS : Prévention Précoce et Parentalités: équipe mobile qui va vers les familles des
quartiers prioritaires ;
Labellisation AVIP : crèches avec 20 % de place réservées pour des parents en recherche
d’emploi, notamment pour les familles monoparentales ;
AAP départementaux  petite enfance - insertion ;
Prestation d’accueil du jeune enfant allouée par la CAF : quatre aides notamment le
complément de libre choix du mode de garde.

1091 familles soutenues 

81 dispositifs UPE2A : Unité pédagogique pour élèves allophones arrivants.  
 

Dispositif interministériel OEPRE : “Ouvrir l'école aux parents pour la réussite des enfants”  
Disponibles dans 45 établissement, 
Cours de français pour les parents au sein des établissements scolaires de leurs enfants.

1255 élèves pour 1600 places disponibles 

PED “Bien dans mon collège, bien dans ma vie” ( 2022-2027)  avec trois objectifs : 

10 millions d’€ investis

émancipation et bien-êtretransition écologique réussite éducative 

ÉDUCATION ET PARENTALITÉÉDUCATION ET PARENTALITÉ

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S

ÉLÈVES ET PARENTS ALLOPHONESÉLÈVES ET PARENTS ALLOPHONES

PROJET ÉDUCATIF DÉPARTEMENTALPROJET ÉDUCATIF DÉPARTEMENTAL

AUTRES DISPOSITIFS MOBILISABLESAUTRES DISPOSITIFS MOBILISABLES

EDUCATION

PARENTALITÉ
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L’AAP Inser’Sport Seine-Saint-Denis soutient des initiatives sur le sport et l’insertion socio-professionnelle. 

33 projets soutenus en 2023Soutien à l’Olympiade de la Solidarité pour favoriser
les liens sociaux et la connaissance de l’offre
sportive des personnes réfugiées, demandeuses
d’asile ou MNA.

Liens de coopération décentralisée sur
différents thèmes avec l’Algérie, les Comores,
le Maroc, le Mexique, la Palestine le Sénégal
etc...

“La Seine-Saint-Denis dans le monde, le monde en Seine-
Saint-Denis“

Aides exceptionnelles d’urgence en direction de pays,
collectivités ou d’associations en cas de conflit ou de
catastrophe naturelle.

Membre de Cités et Gouvernements Locaux Unis, le
Département co-préside la commission inclusion
sociale, démocratie participative et droits humains.

Lancée en 2023 afin de valoriser la dimension
multiculturelle de son territoire autour d’une
programmation culturelle et sportive.
15 villes impliquées dans sa programmation
16 directions et services mobilisés

Outil  transversal qui permet de soutenir les
actions interculturelles sur 3 axes :
Nouvelles solidarités - Transition écologique -
Engagement citoyen

380 projets soutenus en 2023 10 000 participant·es

ACTIVITÉS INTERCULTURELLES ET SPORTIVES, 
ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ MONDIALE

La politique publique d’interculturalité du Département vise à
valoriser l'interculturalité du territoire, promouvoir les droits
culturels et le partage de l’espace public. Le service Via le  
Monde a été créé en 2001 et sert de centre de ressource sur
l’Education à la Citoyenneté Mondiale. 

É T A T  D E S  L I E U X

Intégration sociale et émotionnelle
Promotion de la culture d’origine
Importance des diasporas
Vecteur de lien social

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

COOPÉRATIONS INTERNATIONALESCOOPÉRATIONS INTERNATIONALES POLITIQUES DE SOLIDARITÉPOLITIQUES DE SOLIDARITÉ
INTERNATIONALE ET HUMANITAIREINTERNATIONALE ET HUMANITAIRE

D I S P O S I T I F S  M O B I L I S A B L E S

AAP “AGIR IN SEINE-SAINT-DENISAAP “AGIR IN SEINE-SAINT-DENIS BIENNALE INTERCULTURELLEBIENNALE INTERCULTURELLE

SPORT ET INTERCULTURALITÉSPORT ET INTERCULTURALITÉ



16

Structures de l'AAP
48.9%

Dispositifs hôteliers
28%

En foyer, ou en famille dans le 93
17%

Structures de l'AAP
80.5%

Dispositifs hôteliers
10.4%

En fugue
2.6%

Le plan pauvreté comprend des actions qui visent à l’insertion des MNA : 
Soutien de structures d’insertion professionnelle pour les jeunes ;
Partenariat avec “Nos quartiers ont du talent” : mentorat de + de 650 jeunes en 2022 ;
Cofinancement des actions de Convergence 93 pour l’accès à l’apprentissage.  

Dispositif “Déclic Pro” en lien avec Emmaüs
alternatives qui a accompagné 25 MNA.

7760
jeunes pris·es en

charge âge moyen de prise
en charge

16 ans

Depuis 2018

98 %

THÉMATIQUE TRANSVERSALE #1THÉMATIQUE TRANSVERSALE #1
ENFANTS MINEUR·ES NON ACCOMPAGNÉ·ESENFANTS MINEUR·ES NON ACCOMPAGNÉ·ES

La Cellule d’Accompagnement des Mineur·es Non
Accompagné·es (CAMNA) a ouvert en 2018 dans le
service de l’Aide Sociale à l’Enfance. Elle assure un
accompagnement global et vise l’autonomie des jeunes
à la sortie du dispositif.

Des jeunes MNA obtiennent un
Contrat Jeune Majeur à leur
majorité.

Évaluation de la minorité et de l’isolement
réalisée par la Croix-Rouge. 

des personnes évalué·es sont
reconnu·es mineur·es

Si évalué·e mineur·e : Saisie du procureur de la République pour une ordonnance de placement
provisoire.
Si non reconnue : Orientation vers dispositifs de droits commun, possibilité de faire un recours.

Situation de l’hébergement des MNA Situation de l’hébergement des jeunes majeur·es

960 places d’hébergement créées grâce à un AAP en 2019 

30 %30 %

É T A T  D E S  L I E U X

Accueil digne 
Inclusion et ancrage dans la société d’accueil 
Enjeux des MNA en recours exclus des dispositifs
d’aide.

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

ÉVALUATION DE LA MINORITÉÉVALUATION DE LA MINORITÉ

HÉBERGEMENT / LOGEMENTHÉBERGEMENT / LOGEMENT

INSERTIONINSERTION

+1800 jeunes aidé·es.
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69 %

Création de l’ODDE en 2021, rattaché à la Délégation Égalité et Citoyenneté. Il permet la connaissance des
discriminations et le déploiement d’actions et de services pour les habitant·es à travers différents
dispositifs. Il dispose notamment de : 

Baromètre des discriminations: avec une enquête annuelle ;
Cellule d’alerte discriminations pour les agent·es du Département ;
Caravane de lutte contre les discriminations : un dispositif d’aller-vers ;
Guides de lutte contre les discriminations.

1er

Hausse du ressenti discriminatoire
+ 6 points en un an

5 millions €
en fonctionnement 

350 000 €
en investissementB U D G E T

L’emploi et les services publics comme
domaines de fort vécu discriminatoire

49% considère le monde de l’entreprise
comme enclin à être discriminant

THÉMATIQUE TRANSVERSALE #2THÉMATIQUE TRANSVERSALE #2
LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONSLUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Des séquano-dionysien·nes déclarent
avoir été victimes de discriminations 

La mission Égalité et Diversité du Département
existe depuis 2016 pour formaliser et pérenniser les
politiques internes sur ces thèmes.

Département de France à obtenir le label “Diversité” en 2016. Depuis
2020 label “ Égalité professionnelle” 

4 habitant·es sur 10
Déclarent avoir été victimes de
discriminations en raison de leur origine
ou de leur couleur de peau.

Enquête téléphonique réalisée par Harris Interactive

Au cours des 5 dernières années : 

É T A T  D E S  L I E U X

Intersection des différentes formes de
discriminations ;
Lutte contre la banalisation des discours
xénophobes et les discriminations systémiques.

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DES DISCRIMINATIONS ET DE L’ÉGALITÉ (ODDE)OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DES DISCRIMINATIONS ET DE L’ÉGALITÉ (ODDE)

RÉSULTATS DU BAROMÈTRE 2023RÉSULTATS DU BAROMÈTRE 2023
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Créé en 2002, il vise à rendre visible et documenter les violences faites aux femmes à travers plusieurs
actions :

Des études départementales sur les questions des violences ;
Un protocole signé par le Département, le tribunal judiciaire et les associations d’aide aux victimes pour
améliorer la prise en charge des mineures victimes de traite humaine ;
Le bus du droit des femmes et de la lutte contre les violences ;
Des dispositifs spécifiques pour protéger les femmes et enfants victimes de violences conjugales ;
Divers supports de sensibilisation.

Plan d’action égalité femmes-hommes dans les
politiques publiques ; 
Plan d’action égalité professionnelle.

THÉMATIQUE TRANSVERSALE #3THÉMATIQUE TRANSVERSALE #3
GENRE ET DROIT DES FEMMESGENRE ET DROIT DES FEMMES

La mission Égalité et Diversité du Département porte
depuis plusieurs années une politique volontariste de
promotion de l’égalité femmes-hommes.

1 femme sur 6
Victime de violences physiques ou sexuelles par un partenaire
ou ex au moins une fois depuis l’âge de 15 ans

enquête Genese par le SSMSI

96 372 femmes
Cela représenterait :

en Seine-Saint-Denis

1ᵉʳ observatoire sur
ce thème en France

É T A T  D E S  L I E U X

ENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ESENJEUX DES PRIMO-ARRIVANT·ES

Cumul des vulnérabilités pour les femmes primo-
arrivantes qui peut entraver leurs droits
fondamentaux.
Risque d’emprise ou d’exploitation sexuelle des
femmes en grande précarité.
L’accès égal aux facteurs d’intégration est donc un
enjeux déterminant.

OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMESOBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
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Cette page recense des pratiques inspirantes, collectées par l’ANVITA, en matière
d’accueil des personnes exilées dans d’autres territoires sur les thématiques
abordées dans ce diagnostic. D’autres exemples sont recensés dans le Guide pour
une France accueillante de l’ANVITA. 

REGARDS EXTÉRIEURS SUR LES THÉMATIQUESREGARDS EXTÉRIEURS SUR LES THÉMATIQUES

La T’rêve à Strasbourg 

A C C È S  A U X  D R O I T S
Maison de l’hospitalité 

H É B E R G E M E N T  /  L O G E M E N T
Hébergement d’urgence

Les tiny houses pour mères
isolées par la Métropole de Lyon

S A N T É
Tiers lieu alimentaire

L’archipel de Villeurbanne

F O R M A T I O N  L I N G U I S T I Q U E  E T
P R O F E S S I O N N E L L E

Réseau d’acteurs 

Réseau des acteurs de l’apprentissage
du français de EIF-FEL de la Ville de
Paris

A C T I V I T É S  I N T E R C U L T U R E L L E S
E T  S P O R T I V E S

Assemblée citoyenne

AGORA - Académie métropolitaine pour
la participation des personnes réfugiées
de Grenoble Alpes Métropole

Diagnostic

É D U C A T I O N  E T  P A R E N T A L I T É

Diagnostic sur la scolarisation
des enfants exilé·es du projet
ODDyssée à Clermont-Ferrand

https://www.anvita.fr/assets/MlbcResource/Guide-des-pratiques-2022-Final-3.pdf
https://soliguide.fr/fr/fiche/la-t-reve-26421
https://met.grandlyon.com/hebergement-durgence-un-deuxieme-site-pour-les-meres-isolees/
https://viva.villeurbanne.fr/l-essentiel/2023/mai/fetons-l-inauguration-de-l-archipel
https://www.reseau-eiffel.fr/
https://metropoleparticipative.fr/actualite/43396/28-des-territoires-accueillants-par-et-pour-les-habitants-migrants.htm
https://www.anvita.fr/fr/outils/ressources-anvita/detail/diagnostics-territoriaux-sur-leducation-et-la-scolarisation-des-enfants-exiles
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contact@anvita.fr 

Plus d’informations : 


